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Aux collaboratrices
et aux collaborateurs d’Orange
et d’Orange Bank qui imaginent
tous les jours le monde de demain.


INTRODUCTION


Le XXIe siècle sera le siècle d’un mode de vie et d’une consommation réinventés. Plus nombreux, plus urbains, exprimant des besoins en mobilité fortement accrus, nous vivrons de plus en plus dans un monde de réseaux partagés, où les collectifs issus du monde professionnel et les hiérarchies sociales auront été définitivement remplacés par des communautés d’intérêt. La société de la mobilité et l’économie collaborative dessinent un nouveau vivre-ensemble, où le consommateur aspire à une réconciliation entre partage et individualisation, mais aussi à une meilleure articulation entre la consommation comme besoin, la consommation comme plaisir et la recherche du prix juste, qui n’est pas forcément le prix bas. Les grandes mutations technologiques se poursuivent à une vitesse accélérée, avec le numérique et l’intelligence artificielle : dématérialisation accrue, gestion de la donnée, plates-formes numériques, démultiplication des possibilités offertes par le téléphone mobile…, créant également de nouveaux modes de consommation.

Parallèlement à l’émergence de nouveaux comportements de la part des consommateurs, une nouvelle économie se dessine, autour de trois tendances : l’adoption de technologies disruptives, l’arrivée de nouvelles formes de concurrence aux acteurs traditionnels et la plateformisation de l’économie.

De ce nouveau système, les banques constituent un point central. Nécessaires au financement de l’économie, elles sont un rouage consubstantiel à son développement. Toutefois, les banques prennent des risques extrêmement importants – c’est au cœur de leur métier. Si elles flanchent, c’est toute l’économie qui vacille, et ce sont les épargnants qui risquent la ruine. Confiance, responsabilité, honnêteté sont au cœur du fonctionnement de la finance, de l’économie, de la société.

Le monde bancaire connaît une multitude de bouillonnements, inimaginable il y a seulement dix ans. Les banques traditionnelles sont contestées, défiées dans leur légitimité sur toute la chaîne de valeur, du compte courant au paiement, en passant par le crédit et l’épargne. Nous vivons aujourd’hui dans une schizophrénie bancaire : on a besoin de son banquier, mais on n’a plus confiance en lui. Les banques ont elles-mêmes dégradé cette relation de confiance : à l’abri du too big to fail, elles ont négligé de s’adapter aux nouveaux enjeux de la relation client. L’émergence de nouvelles banques, établissements en ligne, néobanques, fintechs, remet profondément en question les modèles et les organisations de l’industrie bancaire. Une nouvelle relation de chacun à son argent et une multitude de nouvelles manières de le gérer sont apparues. La mainmise que les banques ont lancée sur la relation de l’individu à son argent a échoué : nous entrons dans un monde ouvert, moins univoque que par le passé, marqué par une multitude d’acteurs, où les banques seront moins en concurrence entre elles qu’en collaboration, et en concurrence avec d’autres acteurs.

Cela marque à la fois la fin d’une ère, celle de la banque classique, et l’entrée dans une nouvelle ère, celle de l’afterbanking. Plus rien ne sera jamais comme avant. À l’évidence, la banque ne peut rester plus longtemps à l’écart des grandes tendances consuméristes. Le métier de banquier doit évoluer, pour s’adapter aux nouveaux comportements de consommation, pour s’adapter à un monde où l’argent devient un produit de consommation comme les autres, sur lequel les clients souhaitent reprendre le contrôle, aidés en cela par les outils digitaux, les réseaux sociaux et l’intelligence artificielle.

À l’ère de la défiance globale envers les institutions en général et les institutions bancaires en particulier, comment retrouver la confiance ? Quel modèle de banque inventer qui soit en phase avec l’aspiration des clients à une consommation plus économe, plus responsable, numérique et collaborative ; qui soit aussi en phase avec une relation avec sa banque normalisée, moins infantilisante et culpabilisatrice, plus autonome ? Quel rôle pour la technologie dans un secteur bancaire en pleine fragmentation ?

Une intuition fondamentale se trouve à la base de cet aggiornamento de la banque : que les clients des banques en ligne ou mobiles sont à l’avant-garde d’un mouvement plus large, qu’ils sont les précurseurs d’une digitalisation de la relation bancaire. Les néobanques, bien loin de représenter une niche, donnent le ton pour l’avenir du monde bancaire et indiquent la voie à suivre pour tous les acteurs qui veulent survivre dans un univers de consommation différent, en phase avec les aspirations de la société.

Dans le monde de l’afterbanking, un monde hybride, physique et digital, existeront côte à côte les anciennes banques, transformées, et de nouveaux acteurs. La banque ne sera plus l’apanage des banquiers traditionnels, institutionnels, qui vont coexister avec des acteurs digitaux. Dans l’attente d’un hypothétique mouvement de consolidation, une grande variété de propositions va coexister, adaptées aux attentes d’une nouvelle génération, sensibles aux enjeux de la sauvegarde de la planète et de la nécessité de construire un monde plus égal et plus humain. Dans ce nouveau monde, les banques auront inventé les services, et la manière d’y accéder et de les consommer, adaptés à ces grandes évolutions sociétales, à la conscience des enjeux environnementaux, à la recherche de la meilleure expérience client, de la simplicité d’achat et du prix juste, à une consommation responsable et digitale qui n’exclut pas la volonté de contact humain.

L’afterbanking va bien au-delà de la naissance de banques digitales ; c’est un mouvement générationnel. La banque de demain, née dans une époque de bouleversements et de prises de conscience positives, saura créer une affinité avec les jeunes générations.

*
*     *

Historiquement, la banque s’est construite sur la confiance, son pilier originel : une relation d’homme à homme, entre deux individus, symbolisée par une poignée de main. Cette confiance s’est déclinée dans la sécurité, la protection, les transactions, le conseil, la relation de proximité.

Or les banques ont dégradé la relation avec leurs clients, n’ont pas su entretenir et préserver cette confiance, et ont vu leur image se détériorer progressivement. Crises financières, produits toxiques, hausse brutale des frais, se sont succédé pour entretenir ce climat de défiance. De nouveaux entrants sont arrivés sur le marché bancaire, tirant profit de la frustration du client. La complexité et l’opacité entretenues par les banques sont apparues d’autant moins acceptables que les nouveaux entrants apportaient une promesse de transparence.

Parallèlement, la mondialisation, récente dans le secteur bancaire, a vu apparaître des acteurs globaux, qui ont contribué à rompre la relation de proximité des clients avec leur banque. La délocalisation de certains services bancaires, la montée en puissance d’acteurs internationaux (chinois notamment), la disparition de la banque derrière le marchand, la possibilité donnée à des acteurs qui ne sont pas des banques d’opérer dans le secteur, enfin l’éclatement de la chaîne de valeur ont créé de multiples fractures. Il manque à ce titre un consumérisme bancaire s’assurant de la traçabilité des produits financiers.

La technologie est venue parachever cette rupture du lien historique de confiance, en substituant à la relation bancaire traditionnelle une relation plus transparente, plus sûre et plus immédiate. Le paiement et le recours à l’argent sont devenus immédiats, et le crowdfunding a réinventé la mutualisation des risques. Cette nouvelle transparence, apportée par la technologie, a démythifié les banques, mais, comme le montrent les cryptomonnaies, elle n’est pas exempte de risques et suscite un besoin de régulation plus moderne.

Dans le secteur bancaire également, l’usage de la data, alliée à l’IA, prépare une révolution : exploitation de la masse d’informations non bancaires stricto sensu pour prêter. Dans les banques, le facteur clef est désormais la masse des données, et non plus la masse de capital, ou le montant des dépôts. La banque du futur est une banque qui maîtrise parfaitement la data, et qui sait mettre ces nouvelles données financières au service de l’inclusion pour permettre à davantage de clients d’accéder aux services bancaires et particulièrement aux prêts.

Ces bouleversements cumulés induisent une fragmentation industrielle du secteur bancaire. Finie, la banque pour tout et pour tous : des acteurs en amont et des acteurs communautaires apparaissent, jusqu’à provoquer la déstructuration de la banque. Dans ces conditions, l’afterbanking doit être l’ère de la confiance renouvelée, que la technologie peut rendre possible sous certaines conditions.

Le monde de l’afterbanking sera également celui d’une vision nouvelle de la conformité, une conformité positive prendra le relais d’une conformité coercitive. Le régulateur assumera un nouveau rôle : une vision plus large, de nouvelles exigences, bien au-delà de la stricte compliance. La conformité ne doit pas se limiter à une somme d’interdits et de garde-fous, mais devenir une culture en tant que telle – au cœur du métier. L’entrée dans l’afterbanking signifie aussi le passage d’une culture de l’interdit à une culture qui favorise la responsabilité. Et la traçabilité partagée avec le client devient un objectif également pour les banquiers.

De nouveaux acteurs de la banque vont apparaître, recherchés pour leur expertise et leur indépendance. Le client est désormais convaincu que son banquier en sait moins que lui et qu’il n’est pas indépendant, ouvrant la voie à de nouveaux acteurs. La nouvelle relation de confiance à reconstruire passe par l’expertise et l’indépendance. De nouveaux réseaux de proximité peuvent incarner la confiance, dont les boutiques Orange offrent un exemple emblématique ; le courtier en crédit immobilier est un autre exemple.

Aujourd’hui, les clients des banques vivent dans une bulle de schizophrénie : ils ont une bonne image de leur conseiller, mais aucun n’aime sa banque. Cette situation anormale, illogique, est acceptée parce que les individus ont l’impression que l’argent est un produit différent des autres. Et de fait, l’argent devient de plus en plus un produit comme les autres. Mais personne n’a envie de vivre en schizophrène. Les clients souhaitent reprendre la main sur leur argent, de même que plus généralement, ils veulent reprendre en main leur consommation.

L’afterbanking sera le monde de la confiance réinventée. Il reposera sur un nouveau rapport à l’argent et l’instauration d’une nouvelle relation de confiance, qui permettront de recréer une nouvelle poignée de main, conçue de façon plus digitale, plus immédiate, sur la base d’un rapport d’égal à égal. La banque de demain ne sera plus une institution culpabilisante à laquelle on se heurte, elle associera le mode d’accès digital et le contact physique, au bon moment, et adoptera un mode de communication égalitaire, plus incarné, moins hiérarchique, plus expert et indépendant. L’afterbanking est l’une des formes d’un grand mouvement positif, vers plus de confiance et de responsabilité.







CHAPITRE I

La confiance, pilier originel de la banque


La banque s’est construite sur la confiance : historiquement, elle s’est imposée comme un tiers de confiance, un intermédiaire auquel on prêtait foi, dans le présent et aussi pour le futur. Tel est le fondement de la banque : une relation d’homme à homme, entre deux individus, symbolisée par une poignée de main.

Puis la banque s’est développée peu à peu, elle a multiplié les services offerts aux clients, les a sophistiqués et a complexifié son fonctionnement, mais toujours en gardant ce pilier de la confiance, entendu comme un engagement réciproque entre deux personnes, le client et son banquier, symbole de la confiance entre un individu et l’institution bancaire. La confiance se décline aujourd’hui dans les différents domaines des services bancaires : dans la sécurité, la protection, les transactions, le conseil, la relation de proximité.

Ainsi, depuis l’origine, tout ce qui s’est créé dans le domaine de la gestion de l’argent a toujours reposé en son fondement sur une relation de confiance. Elle est un engagement, mais aussi un crédit fait à une autre personne ; la réalité de la confiance est une perception de la confiance. Cette confiance s’entend dans les deux sens : je fais confiance à la banque à qui je confie mon argent et ma banque me fait confiance pour lui rembourser le crédit qu’elle m’a octroyé.

Or, plus on sophistique la relation de confiance, plus la perception de la confiance est complexe. Celle-ci, fruit d’une longue série d’interactions, peut être longue à installer, mais rapide à détruire ; elle se construit, s’entretient, se nourrit, se travaille.

La confiance est indispensable au fonctionnement de la société comme aux relations interpersonnelles ; elle est même la condition essentielle de la bonne marche du système économique. C’est parce que la confiance existe que les hommes peuvent conclure des transactions, échanger des biens et des services. Quelles sont les implications pour la banque d’avoir pour fondement un élément aussi fort, presque intime ? Avec quels enjeux à assumer pour la banque que nous connaissons aujourd’hui ?


La confiance, pilier de la société et de l’économie

Faire confiance, au sens strict, c’est se fier à quelqu’un. La confiance, qui est à l’origine liée à la foi religieuse, induit une relation extrêmement forte, personnelle, intime. Son étymologie la rattache à la fidélité, à la croyance – au crédit. Ainsi, « confier » signifie étymologiquement remettre quelque chose de précieux à quelqu’un – et quelle possession a-t-on qui soit plus précieuse que son argent ? –, ce qui implique qu’on compte sur lui.

Dans la confiance, il existe d’abord un élément rationnel – la confiance est le résultat d’une réflexion, d’un calcul, on a réfléchi aux risques et aux garanties, aux inconvénients et aux avantages, et la confiance est la conséquence de ce processus de l’esprit qui soupèse avant de trancher et décide « en connaissance de cause ». Cependant, il entre aussi dans la confiance une part d’irrationnel, on ne peut jamais atteindre une connaissance ou une certitude totales, on ne peut pas savoir l’avenir, de sorte qu’on franchit l’obstacle, on saute le pas sans être totalement assuré de ce qu’il y a de l’autre côté, parce que précisément on fait confiance, et cette confiance nous amène à accepter le risque, et même à l’accepter sans être trop inquiet ; avoir confiance rassure.

Ainsi, la confiance se révèle comme le reflet exact de la nature humaine : l’homme est un être doué de raison et capable d’émotions, il n’est ni un être entièrement rationnel, sinon il serait une machine ou un robot, ni un être entièrement instinctif ou émotionnel, sinon il serait resté à l’état animal. L’homme fait confiance, parce qu’il est un homme : s’il savait tout, il n’aurait pas besoin de faire confiance, mais s’il savait tout il serait un dieu omniscient, et non pas un simple mortel ; et s’il ne savait rien il ne pourrait pas raisonnablement faire confiance, mais s’il ne savait rien, il serait une plante, un être sans esprit. Faire confiance implique du rationnel et de l’irrationnel, de la connaissance et de l’ignorance. C’est le propre de l’humanité.

Sans confiance, il n’y a pas de lien social, pas d’institutions politiques, pas même de lien entre deux individus. Engagement réciproque, qui lie deux partenaires, elle implique également un retour : se montrer digne de confiance. Dès lors, la confiance va de pair avec la responsabilité, la sienne, puisqu’il faut assumer son choix, et être capable de ne s’en prendre qu’à soi si on se fait berner, tromper, et aussi celle de l’autre, car être dépositaire de la confiance implique de répondre aux attentes, de ne pas trahir.

Sans confiance, il n’y a pas non plus d’économie. Elle est l’élément qui complète, et rend opératoire, le modèle de la théorie économique standard, l’équilibre général de Walras, dont l’une des hypothèses centrales est que les agents économiques possèdent une connaissance parfaite à tout instant, ce qui est impossible.

La confiance n’est pas un acte complètement rationnel, mais elle est un comportement raisonnable, suffisamment sérieux pour que l’on puisse appuyer son action sur elle. Elle est une hypothèse sur une conduite future – si un client fait confiance à son banquier en lui confiant son argent, il postule que le banquier le lui rendra quand il le voudra, ou s’il fait un placement, que celui-ci est sûr et qu’il ne court pas à la ruine. La confiance crée le lien qui permet aux deux parties de s’engager dans un échange.

D’autre part, la confiance accroît l’efficacité du système économique. Elle est une ressource, construite dans le domaine social, à disposition des agents avant le début d’une transaction, qui permet de réduire les coûts de coordination ; elle est de l’ordre de l’anticipation et de l’interprétation : l’individu anticipe les comportements futurs de celui à qui il fait confiance. La confiance existe au présent et se conjugue toujours au futur. En quelque sorte, elle s’assimile à un pari, non pas à un pari sur un jeu de dés ou sur un numéro à la roulette, mais à un pari où le joueur disposerait de connaissances solides sur l’issue du jeu.

Enfin, c’est sur la confiance que se fonde la monnaie : le billet de banque, le chèque, et même l’argent métal sont des objets de confiance. Nous savons tous que sans la confiance la circulation monétaire s’arrêterait net. La monnaie maltaise portait autrefois l’inscription « non aes sed fides », c’est-à-dire que la confiance est nécessaire pour que la pièce de monnaie exerce sa fonction, même si elle comporte son pesant de métal. Celui qui accepte un morceau de papier, chèque ou billet, est un homme qui fait confiance, qui a confiance qu’il pourra utiliser plus tard ce papier avec la même valeur qu’aujourd’hui. En acceptant de remplacer une valeur déterminée par une autre valeur, de remplacement, qui est seulement faciale, nous faisons confiance.

La confiance est la condition préalable à toute forme sociale de coopération, et dès lors le pilier de toute l’économie. Non seulement elle précède l’échange, mais elle le conditionne, elle en détermine la possibilité. On l’a bien vu lors de la crise de 2008, quand la défiance interbancaire généralisée de l’automne avait débouché sur une paralysie des marchés interbancaires, pendant de longues semaines, et ébranlé fortement la sphère économique. La confiance est la condition des échanges économiques.




La banque comme extension du domaine de la confiance

C’est sur le pilier de la confiance que les banques se sont construites, en Europe, aux XIIe et XIIIe siècles.

Dans l’Antiquité, certaines pratiques bancaires existaient déjà, les dépôts, les crédits, essentiellement liées au commerce, ou réservées aux dirigeants. L’usage de l’argent est apparu dès le VIIe siècle avant Jésus-Christ, à Rome les monetarii frappent des pièces de monnaie, mais au Moyen Âge la pratique de la monnaie recule, des interdits religieux frappent les prêts, et le troc reprend le dessus sur les activités de change. Puis, aux XIIe et XIIIe siècles, l’essor du négoce, l’ampleur retrouvée des relations économiques, rendent nécessaires de nouvelles pratiques, pour favoriser son libre développement : c’est l’époque de la grande activité des foires de Champagne, du dynamisme des places commerciales comme les grands ports ou, en France, de Lyon. Le pouvoir royal également voit croître ses besoins financiers. Alors qu’un petit marchand toulousain a une clientèle circonscrite entre le Béarn et le Lauragais, le marchand des temps modernes voit son monde s’étendre de Bruges à Trébizonde, de Barcelone à Novgorod… Il ne peut plus se contenter des capitaux qui sont disponibles là où il travaille, et doit avoir confiance dans les transactions lointaines qu’il conclut. Quand il s’agit de vendre du drap dans un port et d’acheter du pastel dans un autre, d’acheter des épices à Alexandrie ou de la laine à Calais, il ne peut plus être question de mettre une encoche chez un commerçant pour chaque achat ; les marchands doivent envoyer des sacs et des chariots de pièces de monnaie, à grands frais et à leurs risques et périls, pour payer à plusieurs centaines de kilomètres de là les matières premières qu’ils importent, ou pour rapatrier les gains de leurs ventes, par exemple du poisson dans les comptoirs norvégiens ou les ports baltes, et ce dans une autre monnaie et avec des différences de taux, car la même somme ne correspond pas au même poids d’or ou d’argent dans toutes les villes, puisque le besoin local et l’abondance locale modifient l’évaluation des métaux précieux. C’est un acte important de confiance qui lie un marchand dans une ville et un acheteur dans une autre ville. On comprend que la banque est née d’abord comme un système de compensation des créances. Le change manuel a lieu bien souvent sur un véritable banc, c’est un échange physique.

Puis, très vite, l’opération de change ne solde pas le paiement d’une denrée, mais le remboursement dans une ville d’une dette contractée dans une autre ville. Payer à distance des effets à terme, payer sur une autre place que celle où a été conclu l’achat, et dans une autre monnaie, tout cela nécessite d’avoir confiance – et cela requiert chez l’intermédiaire une expérience du monde économique, un goût du risque spéculé. La confiance qu’incarne un intermédiaire, le banquier, permet de créer deux fonctions dont la confluence donnera naissance à la banque moderne : le marché des espèces et le marché du crédit. La banque est devenue un métier, étroitement lié aux milieux d’affaires ; les places bancaires ou les foires de change sont, à l’origine, des places commerciales ou des foires de marchandises.

C’est au génie et à l’inventivité des marchands italiens que l’on doit la naissance des premiers services bancaires : le change à distance, l’usage des lettres de change pour transférer des fonds, les opérations de crédit, de dépôts, les virements, les placements… La pratique du dépôt se développe également, par un simple jeu d’écriture qui permet de transférer des créances d’un compte à un autre ; dans les périodes d’insuffisance monétaire, c’est un procédé commode pour les milieux d’affaires qui souhaitent effectuer des règlements financiers – et là encore, même si la monnaie scripturale est gagée par les dépôts, c’est la confiance qui est à la base de cette pratique.

En France, les banquiers qui pratiquent ces métiers sont surtout des étrangers, des Italiens ; à Paris, la rue des Lombards est celle où se sont installés ces changeurs venus du Piémont. Les Français se mettent aussi à faire de la banque, en particulier Jacques Cœur au XVe siècle. Les premières banques sont familiales, comme les Médicis en Italie, ou les Fugger en Allemagne : elles font appel à leurs liens familiaux – on traite entre gens en qui on a confiance – pour implanter des établissements bancaires. L’une des premières banques de dépôts, la Banque d’Amsterdam, créée en 1609, a été constituée pour faciliter et sécuriser les transactions au sein des Provinces-Unies.

Au fur et à mesure que les milieux d’affaires internationaux prennent conscience de la nécessité d’une confiance mutuelle, les services bancaires se développent, notamment le crédit. Les Génois, de toutes les catégories sociales et professionnelles, règlent couramment leurs achats et leurs dépenses par des virements entre les comptes, à la Casa di san Giorgio, une véritable banque avant l’heure. Dans la première moitié du XIVe siècle, à Florence, on effectue des virements de compte à compte par une simple lettre signée : les Florentins viennent d’inventer le chèque, réel objet de confiance, qui permet d’économiser du temps et aussi de l’argent, en supprimant le recours à l’acte notarié. Au XVe siècle, les Génois et les Vénitiens se contentent d’un simple ordre oral, et le journal du banquier suffit comme preuve, remplaçant tout acte en forme juridique – la confiance, toujours… À Paris, Bruges ou Anvers, moins en avance que dans les places italiennes, les jeux d’écriture des changeurs permettent aux commerçants de disposer de capitaux, de financer les transactions à long terme, de fournir du crédit… Progressivement, la lettre de change devient un titre de créance, payable comme un instrument de paiement ; avec l’endossement, elle devient une véritable monnaie fiduciaire, au XVIe siècle. Peu à peu, le bénéficiaire final ne s’inquiète plus de ne pas connaître les premiers négociateurs du change. En fait, tout le système repose sur la confiance.

En France, le crédit se développe essentiellement au XVIIIe siècle, dans le but d’assurer la reprise de l’économie après le coût des guerres de Louis XIV et de développer le grand commerce. Dans de nombreuses petites villes de province, des escompteurs et des banquiers locaux, en assurant la circulation des effets de commerce, financent le négoce et font du crédit commercial, puis des maisons de banque plus importantes se développent dans les grandes villes, à Paris, Lyon, Bordeaux.

Pendant plusieurs siècles, le crédit a ainsi été réservé aux riches. La banque prête essentiellement aux riches, aux souverains impécunieux et à la grande aristocratie, à des personnes qui ont « du collatéral », qui possèdent des terres ou un château, pour lesquelles le banquier sait que, si elles ne remboursent pas, il pourra mobiliser leur patrimoine. Tout va changer au XIXe siècle.




La révolution bancaire : la confiance institutionnalisée

Le XIXe siècle, siècle de la révolution bancaire, bouleverse les usages. Sous l’Empire, la création de la Banque de France institue un organisme de surveillance du système bancaire, tandis que se précisent les règles d’exercice du métier bancaire. Les banques font valoir la solidité de leurs capitaux propres pour inspirer confiance à leur clientèle et ainsi attirer des dépôts.

Le grand changement qu’apporte le XIXe siècle est que le crédit s’étend, sous l’effet du développement du mutualisme. C’est à cette époque que sont créées dans toute l’Europe, en Allemagne, en France, en Espagne, les banques mutualistes (en 1847 en Rhénanie, en France le Crédit Mutuel en 1882), les banques populaires (1878), les caisses d’épargne (1818) et les caisses de crédit agricole en 1894 – la première société de crédit agricole est née à Poligny, dans le Jura, en 1885. Elles permettent de financer l’activité de catégories professionnelles qui jusqu’alors n’avaient pas accès au crédit, agriculteurs, artisans, petits commerçants, ou personnes aux moyens financiers insuffisants. Le principe en est simple : l’association de personnes physiques ou morales dans un ensemble coopératif, qui permet de garantir collectivement les prêts individuels qui sont accordés aux sociétaires.

Puisque les clients n’ont pas de collatéral et que les prêts ne peuvent pas être gagés sur des biens, c’est la connaissance des clients qui est utilisée comme moyen d’assurer le crédit – une autre manière pour la banque d’asseoir sa confiance. Tout l’intérêt du mutualisme, qui constitue des caisses locales, à l’échelle d’un village, est de savoir que tel agriculteur ou tel artisan est un bon payeur ou non. Ce qui compte, c’est la connaissance du client ; on verra plus loin que l’utilisation de la donnée client constitue aujourd’hui une nouvelle étape fondamentale dans l’évolution du métier de la banque.

La banque moderne naît sous le Second Empire, quand l’essor des révolutions industrielles et l’accroissement du commerce mondial créent des besoins nouveaux. Apparaissent les banques dotées de réseaux d’agences, qui drainent l’épargne nationale : le Crédit industriel et commercial, né en 1859, le Crédit lyonnais (1863) et la Société Générale (1864), à l’imitation des banques d’Angleterre, font la conquête d’une assez large clientèle. En 1914, la première banque française possède plus de 600 000 titulaires de comptes, qui bénéficient de multiples services : dépôts, prêts, carnets de chèques… Les banques utilisent les fonds centralisés sous forme de dépôts dans des spéculations parfois risquées, des prêts à long terme pour financer des investissements industriels.

Dernier changement, après la transaction et le prêt, la banque donne accès à des investissements. Avec la révolution industrielle et la création des bourses, l’équipement des pays en grandes infrastructures, les investissements se multiplient, et la banque accompagne ce mouvement, en donnant accès à de grands projets, construction du réseau de chemin de fer, plantations lointaines, etc. Là encore, cette évolution repose sur la confiance : confiance que l’investissement proposé par la banque offre un bon retour, tout en limitant le risque couru par l’investisseur.

Au XXe siècle, la banque continue à se développer. En particulier, elle donne une forme moderne au microcrédit, qui s’était développé de manière informelle plusieurs siècles auparavant, et ainsi permet l’inclusion économique des plus pauvres. Ce service d’épargne ou de prêt est destiné aux plus pauvres, généralisant des formes de microcrédit qui existaient déjà en Asie ou en Afrique, au Mexique, au Sri Lanka, en Indonésie, dans l’Ouest africain… Il s’agit de conclure un pari de confiance avec un individu qui se trouve dans un état de pauvreté absolue, pari consistant à lui prêter un peu d’argent pour l’aider à sortir de cette situation. La logique du prêt fondé sur une garantie en fonds est renversée, c’est désormais la solidarité qui fonde le crédit. Depuis que, dans les années 1970, le professeur Yunus a créé la Grameen Bank au Bangladesh, avec des résultats rapidement positifs et des taux de remboursement très élevés, le modèle s’est exporté dans le monde entier, et le microcrédit constitue désormais un élément majeur du système bancaire. On compte 10 000 institutions de microfinance, avec près de 100 millions de bénéficiaires de microprêts1.

Dans les pays émergents, ces trois rôles de la banque, la transaction, le prêt et l’accès aux investissements, sont en train de se développer de manière concomitante. En Afrique, parce que l’ensemble de la population n’avait pas accès aux moyens de paiement et en raison de la faible présence des banques – la construction d’un réseau d’agences requérait des investissements qui se situaient bien au-delà de l’éventuel marché –, les opérateurs de téléphonie ont créé il y a dix ans des systèmes de mobile money. La banque mobile est née d’une donnée simple : en Afrique subsaharienne, moins d’un quart de la population avait un compte bancaire en 2011, quand la majorité pouvait utiliser un téléphone portable. Le téléphone mobile le plus simple, qu’il soit un smartphone ou non, est devenu une solution de paiement, un porte-monnaie électronique, auquel on peut accéder à toute heure et en tout lieu, aussi simplement qu’en passant un coup de fil. Le nombre de clients et le montant des transactions ont explosé en Afrique subsaharienne : le nombre de transactions est passé de 173 millions en 2011 à 1,7 milliard en 2018, tandis que leur montant s’accroissait de 3,6 milliards de dollars en 2011 à près de 27 milliards en 2018. Les 48 millions de clients de 2011 sont devenus 396 millions en 2018. Ainsi, Orange Money est un compte de monnaie électronique lié à un numéro de mobile : on peut envoyer de l’argent à un proche par un simple téléphone, en utilisant un réseau de près de 180 000 points de vente indépendants. Le client peut retirer et déposer de l’argent liquide, recevoir son salaire sur son téléphone, recharger son compte mobile et effectuer un virement à une autre personne ou payer avec son mobile chez un commerçant.

Les opérateurs télécoms ont fait prendre à l’Afrique un temps d’avance en matière de transactions financières depuis le téléphone mobile, faisant ainsi passer le continent d’une société du cash à une société du mobile money et comblant l’absence des banques sur le territoire. En une décennie, le mobile money a fait entrer l’Afrique dans l’économie formelle.

En Occident, née avec l’essor du commerce au Moyen Âge, la banque a pris de l’ampleur avec les révolutions industrielles, en permettant de prêter de l’argent aux masses. Enfin, au XXe siècle, elle a accompagné l’essor des marchés financiers, qui ont permis la création des grandes entreprises. Elle a aussi permis le développement d’équipement des ménages dans les années 1960-1970, avec par exemple la naissance des grands organismes de crédit à la consommation, Sofinco et Cetelem, qui permettaient aux ménages d’acheter une machine à laver ou un réfrigérateur. À chaque fois que les économies ont progressé, la banque a redéfini son rôle pour accompagner cette évolution de l’économie et fournir toujours davantage de services aux individus.




Aujourd’hui encore, pas de banque sans confiance

Au niveau global, le développement de la banque passe invariablement par ces trois étapes : transaction, prêt aux plus pauvres, accès à l’épargne et à l’investissement, et dans chacun de ces cas une relation de confiance se situe à l’origine.

Finalement, Internet et les nouvelles technologies appliquées au domaine financier n’y ont rien changé : dans les nouvelles start-up qui se créent en matière de services financiers, quand bien même il s’agit de technologie, la confiance du particulier dans l’entreprise qui gère l’application bancaire, la sécurité des données et des transactions, est essentielle. Le fait de connaître le dirigeant, souvent présenté comme un homme proche du client, ayant compris son besoin et à qui on peut s’adresser directement sur les réseaux sociaux, réintermédie cette relation de confiance.

La confiance est donc à la base de tout.

Or, de cette confiance, la réciprocité est une dimension fondamentale. La transaction, le prêt et l’accès aux investissements reposent tous les trois sur une confiance dans les deux sens entre la banque et le client : la confiance du client dans le fait que son argent est bien géré et que son correspondant pourra le récupérer dans une autre ville, la confiance de la banque qui prête à un particulier et non plus à un roi ou un aristocrate désargenté, enfin la confiance dans l’investissement, quand la banque accompagne l’investissement. Un engagement double de confiance lie le client qui donne son argent et la banque qui prête et attend d’être remboursée.

C’est pour cette raison que la banque à son origine s’est largement déployée sur un modèle mutualiste et coopératif : les caisses locales permettent une connaissance très fine du marché et elles inspirent confiance – on connaît bien le banquier du coin de la rue, les notables de la petite ville siègent au conseil de la caisse locale, les plus gros agriculteurs jouent un rôle de représentants et sont élus par les autres agriculteurs pour porter et défendre leurs intérêts au conseil de la caisse locale. Ainsi, l’ancrage de proximité est très fort.

C’est pour cette raison également que les banques ont constitué et entretenu un réseau très dense, afin de capter ces flux, de connaître leurs clients, d’apporter un conseil au plus près de chacun, on n’apporte pas le même conseil à un ouvrier à Paris qu’à un agriculteur du Dauphiné, il faut donc avoir un réseau très dense.

C’est aussi pour cette raison que la banque à son origine a cherché à maîtriser toute la relation bancaire : si elle propose uniquement des produits d’épargne ou de crédit, il lui manque des connaissances clients, alors que, si elle dispose de toute la panoplie des services bancaires, elle peut être davantage assurée que le client va effectivement la rembourser.

C’est pour cette raison enfin que la banque, gagnant en puissance, a eu besoin d’infrastructures technologiques importantes : investissant de multiples domaines et donc davantage de rôles, effectuant des transactions multiples, garantissant des transactions sur tous les continents, gérant des investissements partout dans le monde, elle a été par nécessité l’un des premiers secteurs à s’équiper en informatique.

La banque fonctionne comme une machine à créer de la confiance. Ainsi, elle a mis en place des dispositifs de sécurisation : quand un client contracte un prêt à quinze ans, la banque signe aujourd’hui à un certain taux, alors que dans quinze ans elle empruntera à un autre taux. C’est le procédé de sécurisation qui permet aux clients de s’endetter à taux fixe, et qui crée la confiance. Il en va de même pour l’épargne : les banques inventent de nouveaux produits, par exemple des paniers d’actions, et apportent au client la garantie que si le CAC40 perd plus de 10 %, il ne perdra pas davantage. Le client ne peut plus tout perdre, la banque a sophistiqué son système de crédit et d’épargne pour protéger le client contre les fluctuations du marché. En fait, la banque sécurise le client final contre un risque de perte, elle crée de la confiance et il lui revient d’assurer ce risque.

D’hier à aujourd’hui subsiste la nécessité de la confiance entre la banque et un individu, parce qu’il existe inévitablement, inexorablement, une asymétrie d’informations entre le client et elle. Le client sait s’il peut rembourser ou non l’argent que la banque lui a prêté ; la banque sait quelle est la qualité de l’investissement qu’elle a réalisé avec l’argent du client. C’est là que se situe le geste de confiance, comme un saut au-dessus de l’inconnu, un pont jeté au-dessus du fossé du manque d’informations. Le client fait confiance à la banque pour qu’elle garde son argent, pour qu’elle l’investisse, le gère, pour qu’elle lui conseille un bon placement. Et c’est dans cette asymétrie d’informations que se situe et prend sens la relation de confiance extrêmement forte entre la banque et le client.

Il existe bien peu d’activités humaines où l’on trouve une telle intermédiation de confiance. Certes, le commerçant est un intermédiaire entre le fournisseur et le client final, entre le producteur et le consommateur, il apporte la marchandise au plus près du consommateur et apporte une garantie sur la qualité de la marchandise, mais il est peu présent : quand un client achète un yaourt de la marque X dans un supermarché, il achète d’abord un produit X, et oublie le lieu de son achat.

C’est une relation qui s’apparente à celle de la démocratie parlementaire, le peuple délègue sa souveraineté à un député pour le représenter, ou à celle des relations de délégation, quand un délégué syndical représente les salariés.

La démocratie ne peut être saine que si les citoyens ont confiance en leurs représentants, cette confiance signifiant acceptation et respect. Et on peut penser que la crise actuelle des démocraties est justement une crise de confiance – désaffection des citoyens pour leurs dirigeants, défiance envers les individus qui incarnent le pouvoir…

*
*     *

On voit donc se dessiner un double rôle macroéconomique de la banque, qui vient s’intermédier entre des personnes. Dans le rôle de transaction, la banque s’intermédie entre celui qui envoie de l’argent et celui qui doit le recevoir. Dans le rôle de crédit et d’épargne, la banque s’intermédie entre celui qui épargne de l’argent et celui qui en emprunte. Dans ces deux cas, la banque réalise un formidable acte de confiance : un particulier donne son argent à sa banque pour qu’elle puisse le placer, en fait elle va le prêter, à un autre particulier ou à une entreprise, et elle se comporte ainsi comme un intermédiaire entre des personnes. C’est fondamental pour l’économie : sans banquier, sans quelqu’un qui se place entre les personnes, on ne peut pas assurer les transactions et on ne peut pas mutualiser les risques. L’intermédiaire joue ainsi un rôle important de stabilisation des économies.

Pendant des années, le système bancaire a reposé sur l’idée que, pour établir une relation de confiance, il fallait plutôt adopter un modèle mutualisé et coopératif, se doter d’un réseau de proximité, être en mesure de bien connaître ses clients, disposer d’infrastructures de gestion. Cette relation de confiance a imposé à la banque jusqu’à présent un certain nombre de prérequis, que l’on peut aujourd’hui réinventer, interpréter différemment.
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